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le maintien de la paix—en Egypte, en Israël, en Syrie, au Liban, à Chypre, en Corée, en 
Inde, au Pakistan, en Nouvelle-Guinée occidentale, au Congo, au Yémen, et au Nigeria, 

Près de 900 militaires canadiens ont servi dans le territoire de Gaza à la suite de la 
crise israélo-égyptienne de 1956 jusqu'au retrait de la Force en 1967, Au Congo, une 
unité de 300 militaires a assuré le service de transmissions à la Force des Nations Unies 
de 1960 à 1964, 

La participation canadienne à la Commission internationale de contrôle et de 
surveillance au Viêt-nam et au Laos a débuté en 1954, A son point culminant en 1973, 
après le retrait des forces américaines du Viêt-nam, 245 militaires canadiens 
collaboraient à la surveillance du cessez-le-feu. Le Contingent de surveillance canadien 
au Viêt-nam a été retiré en juillet 1973, et la Mission auprès du Laos a été retirée au 
printemps de 1974, 

En 1979, l'engagement le plus important du Canada dans le domaine du maintien 
de la paix a porté sur le Moyen-Orient, où des Canadiens faisaient partie de la Force 
d'urgence des Nations Unies (FuNu) au Sinaï, et de la Force des Nations Unies chargée 
d'observer le dégagement (FUNOD) dans la région des Hauteurs de Golan, La 
participation canadienne consistait en un effectif d'environ 1,000 militaires, dont 850 
détachés auprès de FUNU et de 150 auprès de FUNOD, 

La Force des Nations Unies à Chypre a suscité un autre engagement majeur du 
Canada, Depuis 1964, la participation canadienne à cette Force s'est traduite par l'envoi 
d'un bataillon restreint d'infanterie et d'un élément affecté au quartier général des 
Nations Unies à Chypre, soit environ 580 hommes et officiers au total. En juillet 1974, 
après les difficultés survenues à Chypre, le Canada a accru son contingent par l'adjonc­
tion de quelque 480 hommes et officiers et de matériel militaire. Au milieu de 1979, on 
comptait 515 Canadiens dans la Force pour le maintien de la paix à Chypre, et entre 
mars et octobre 1978 un groupe de 115 militaires servait dans la Force intérimaire des 
Nations Unies au Liban (FIUNAL), 

Dans le cadre des autres opérations de maintien de la paix en 1979, neuf membres 
des Forces canadiennes faisaient partie du Groupe d'observateurs militaires des Nations 
Unies près de la frontière indo-pakistanaise et 20 officiers canadiens servaient dans 
l'organisation de la surveillance de la trêve des Nations Unies en Israël, 

Programmes d'assistance militaire 20.5.5 
Le Canada aide les pays du Commonwealth et les pays non-membres de I'OTAN en y 
envoyant des équipes de formation militaire ou en accueillant un nombre restreint de 
leurs militaires à des fins d'entraînement. Des équipes d'instructeurs ont été envoyés au 
Ghana, au Cameroun, en Jamaïque, au Kenya, en Tanzanie, en Malaysia, au Nigeria, 
en Zambie et ailleurs. 

Le Canada fournit à certains pays de I'OTAN des installations d'entraînement contre 
remboursement des frais, selon les dispositions concernant les forces étrangères et la 
convention sur le statut des Forces de I'OTAN, En vertu d'une entente de 10 ans signée 
en 1971, des militaires britanniques s'entraînent au Canada, Une entente analogue a été 
conclue avec la République fédérale d'Allemagne en 1973, Les zones d'entraînement 
demeurent sous le contrôle et le commandement canadiens, mais les frais sont acquittés 
par les pays étrangers en cause. 

Depuis plusieurs années, des pilotes de pays membres de I'OTAN, dont le 
Danemark, l'Allemagne, la Norvège et les Pays-Bas, s'entraînent dans des établisse­
ments de la Défense canadienne. Aux termes d'un accord en vigueur jusqu'en juillet 
1981, le Canada a continué de former les pilotes des Pays-Bas affectés à I'OTAN, 

Planification des mesures d'urgence 20.6 
Le Centre national de planification des mesures d'urgence ou Planification d'urgence 
Canada (PUC), établi le 1̂ ^ ^yj[\ 1974̂  a succédé à l'Organisation des mesures 
d'urgence. Bien que le Centre soit rattaché au ministère de la Défense nationale sur le 
plan administratif, il reçoit ses directives et ses missions du Bureau du Conseil privé. 


